(j itoyens  Représenta  ns. 

Je  viens  vous  préfenter  de  nouveau  un  projet  de  réfol  utîon  ‘ 
auquel  a donné  lieu  une  pétition  particulière  du  citoyen 
Gentil  Ion  , mais  dont  1 objet  eft  d’un  intérêt  général  3 
ce  quil  s’agit  de  déterminer  l’exécution  de  l'article  358 
de  la  confhmtion  , concernant  l’indemnité  due  aux  pro- 
priétaires obligés  par  la  néceffite  publique  au  factifice  de 
leur  propriété  particulière. 

Dans  le  cas  fpécial , le  citoyen  Gentillon  polfédoit  deux 
fours  a chaux  fous  la  ville  des  Cayes,  île  Saint-Domingue 
dont  le  gouverneur  général  ordonna  la  démolition  au.  com- 
mencement de  l’an  3,  pour  la  sûreté  des  forts  & des  pou* 
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drières.  La  valeur  de  cette  propriété  fut  contradiéloirement 
vérifiée  avant  la  démolition.  Le  citoyen  Gentillon  s’étant 
adreffé  au  miniftre  de  là  marine,  celui-ci  reconnut  la  lé- 
gitimité de  fa  demande,  mais  il  lui  johjcchi  qu’il  n’a  voit 
pas  de  fonds  pour  l’arriéré  de  fon  département  j ce  qui  a 
amené  le  citoyen  Gentillon  au  Corps  légiilatff , à qui  il  a 
demandé  que  le  minifite  fut  autorité  à acquitter  l’indem- 
nité  qui  lui  était  due,  fur  les  fonds  affcâés  au  fervice 
courant  de  fon  département.  L’objet  en  lui- même  ne  pré- 
fente  pas  de  queition , la  confiitmion  , d’accord  avec  l’équité 
naturelle  j prefcrivant  la  juftè  indemnité  de  tout  proprié- 
taire dépouillé  pour  un  fervice  public  • maïs  comment , 
fans  fonds  pour  ie  fervice  arriéré  , & dans  la  pénurie  du 
tréior  public  pour  le  courant , fubvenir  à l’indemnité  de- 
mandée? tel  étoit  le  point  de  la  difficulté. 

La  comiïiiffioa  fit  im  rapport  le  premier  pluviofe  dernier, 
pat  lequel  elle  propofa  de  décider  que  toute  perfonne  qui, 
depuis  le  14  juillet  1789  , avoir  fait  le  facrifice  de  fa  pro- 
priété à un  fervice  ptiblic  , feroit  indemnifée  jufqu  a concur- 
rence de  fa  valeur  fur  les  fends  coûta  11s  mis  à la  difpofi- 
tion  des 'minières  pour  fubvenir  aux  dépenfes  imprévues, 
chacun  dans  fon  département , fans  préjudice  aux  autres 
parties  du  fervice  affectées  fur  les  mêmes  fonds. 

A défaut  de  fonds  difpoaibles,  Sc  c’étoit  le  cas  effen- 
tiel  à prévoir  , le  Diredoire  étoit  chargé  d’affigner  aux 
parties  intéreffées  des  biens  nationaux  de  même  valeur , 
en  la  forme  preferite  pour  les  échanges. 

Le  premier  article , ou  le  rembourfement  de  la  jufte 
valeur  de  l’expropriation , ne  fo offrit  & ne  pou  voit  fouffrir 
aucune  difficulté  ; mais  il  s’en  é^eva  de  nombreufes  fur 
l’article  IL  On  combattit  en  général  la  propofition  de 
donner  des  Biens  nationaux  en  échange.  On  oppofa  que,  par 
ce  moyen,  les  expropriés  gagnaient  de  deux  cotés;  d’abord 
par  l’évaluation  de  leur  propriété  qui  étoit  communément 
exagérée  , & enfiiite  par  l’effimation  des  biens  donnés  en 
échange.  On  excipa  que  ce  mode  de  rembourfement  créoit 
une  force  de  privilège  en  faveur  d’une  dallé  de  créanciers, 
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en  les  faifant  rembourfer  en  domaines.  Les  uns  demandèrent 
que  les  expropriés  fuiTbnt,  pour  l’avenir,  rembourfés  fur  les 
tonus  courans,  & pour  le  pafl~é,  en  tiers  confolidé,  ou 

fille  attei’U!  e,r' tCr  f,"ds  d'lp°nibles  ; les  autres,  qu’ils 
vit  ! rei”  n?lnféS  ii,nP,ê!11*nt  en  bons  à valoir  comme 

^ “?a  Cn  de  biens  nationaux,  fauf 

a eux  a ie  rendre  enchéri  (leurs. 

conimirtiof1'  rCnV0>a  ^ débat  â Un  n0UVel  eXatlîen  de  11 

tra^T  I k‘  re:idne  à réSard  de  h citoyenne  Mon  tan  fier 
tiaça  a la  comnMflion  une  nouvelle  marche. 

nnllr  CW TW1S  M°rf,nf'er  étoit  créancière  envers  la  Ré* 
.u-'  qaC  du  ,t!errs  de  ,a  venrc  d"  local  du  théâtre  des  Arts, 

é Æf  *77 1 F“ement  Cn  vaIeilc  3U  cours  à chaque 
erutance.  La  loi  rendue  à ce  fujet  chargea  le  Directoire 

S ‘fr"  ri  h Cit0yennC  Montïnfier^la  fixation  de  la 

des  dormb  fer‘Mt  Pîyee  C".  efpèces>  & de  lui  artîgner 
des  domaines  nationaux  en  paiement  pour  le  furplus  ief- 

Ærf’  P6'016"  l mis.aux  enchères,  (auf  à elle  à fur- 
ench_iu  &.  a donner  le  reftant  de  fa  créance  en  paiement 
connue  valeur  métallique.  1 

D’apiès  cet  exemple,  la  corn  million  fit  un  nouveau  rao- 

IZ"  £ fU'-e  i^1  £lle  Pr?Pofa  ’ * 12  Confeil  réfolut  L 
P [v  dv  to'-me  les  propriétaires  expropriés  pour  un  fervice 

Ktr  L,.*m  Æ 

d len(|cmatn  a melndor  , noire  collègue  Dtlbrel  fe  ré-ria 
comte  le  mode  de  paiement  qui  venon  d’être  adopté' Il 
c^.eiva,  avec  Jinnce , que  les  bons  du  tiers  confolidé  ’ & 
c autres  parties  de  la  dette  publique , étant  reçu»  comme 
ateui  métallique  dans  la  vente  des  biens  nationaux  & 

- aya,‘.r,danS  l£  ce  une  valeur  très 

c..c,!(rifrpa‘nl’X]C‘!'pes’  ! e.n  étou  céfulcé  un  enchériflement 
, • “ans  Ls  b,ens  nationaux  ; que  foumettre  un  pro- 

priétaire au  concours  de  fa  créance  avec  ces  bon*  c’éteie 
par  confequent  la  ptefque  anuuller  dans  fes  mains,  ou  lui 
« re  payer  cinq  Ce  lix.  rois  au-deffusde  leur  va’euc  réelle  les 
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biens  qui  lui  feroient  délivrés  en  remplacement  de  ceux  dont 
il  avoit  été  contraintà  faire  le  iacrifice.  Il  obfervaen  même 
temps  que  la  loi  devoir  précifer  les  cas  & les  formes  d’après 
lefquelles  un  propriétaire  pourroit  être  exproprié  pour  un 
fervice  public  ; il  demanda  la  furféance  de  la  nouvelle 
réfolution  ôc  un  nouvel  examen  de  la  commiftion,  ce  qui 
fut  adopté  par  le  Confed. 

La  com million  a reconnu  la  jufteiïe  des  obfervations  de 
JDelbreL 

L’expropriation  pour  un  fervice  public  fe  préfente  en  des 
cas  eflentiellement  difrér ens. 

Elle  peut  avoir  lieu  dans  des  cas  prévus  & déterminés, 
tels  que  l’ouverture  d’un  canal  ou  d’une  route  , ou  tout  autre 
établilfement  de  même  genre.  En  ce  cas  il  eft  fage  il 
eft  néceftaire  même  de  dLpofsr  que  le 'propriétaire  ne  peut 
être  évincé  qu 'autant  que  la  nécedité  abfolue  de  l’étabîif- 
fement  eft  reconnue  par  une  loi  fpéciâle.  L’expropriation 
eft  une  re (Tour ce  extrême  & prefque  dangereufe  , dont  la  fo- 
ie-ami té  d’une  loi  peut  feule  écarter  ies  abus  ôc  légitimer 
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i mage. 

L’expropriation  publique  fe  préfente  en  deux  autres  cas  ; 
les  cas  de  guerre  ou  de  liège  5 cù  la  fureté  d’un  camp  ou 
d’une  place  peut  exiger  des  démolitions  ou  des  occupations 
de  terrain  ^ ôc  les  cas  d’incendie  qui  exigent  des  démoli- 
tions pour  empêcher  les  communications  du  feu. 

Les  lois  ont  pourvu  à ces  cas  particuliers  ; il  ne  s’agit  que 
de  ne  pas  y déroger. 

Le  fécond  objet  qui  appelle  la  foüicitude  du  Corps  14- 
gUIanf , eft  le  moyen  de  fubvenir  à l’indemnité  des  mtéreffés, 
que  la  pénurie  aébüéile  du  tréfor  public  ne  permet  pas  de 
Lnsfaire. 

La  commiftion  eft  d’autant  plus  éloignée  de  contredire  les 
obfervations  de  Delbrel  fur  ce  fujet,  quelle  avoit  d’abord 
propofe  elle- même  d’indemnifer  , par  voie  d’échange , les 
propriétaires  expropriés  pour  le  fervice  de  la  République.  Pour 
entrer  dans  fes  vues,  ainfï  que  dans  les  vôtres  qui  paroiftenc 
les  avoir  accueillies  3 elle  vient  reproduire  la  même  proportion. 
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C’eft  le  défaut  de  fonds  pour  l’arriéré  qui  fufpend  1 in- 
demnité du  citoyen  Gentillon  8c  des  divers  propriétaires 
qui  font  dans  le  même  cas  : comment  les  iridemnifer  par 
remplacement  ou  par  équivalent  ? 

La  feule  que ft ion  qui  s’effc  agitée  , a été  de  favoir  fi  on 
leur  donnerait  des  biens  nationaux  de  même  valeur  , a 
eftimation  , ou  fi  on  les  admettroit  fimplement  à enchérir 
dans  les  ventes  , <5:  a donner  en  paiement  la  valeur  de 
leurs  indemnités  comme  valeur  métallique. 

C’eft  comme  forcée , foie  par  les  débats  qui  s’élevèrent 
lors  du  premier  rapport,  foit  par  l’exemple  de  ce  qui  s efi: 
pafié  à legard  de  la  citoyenne  Montanfier , que  votre  com- 
miftîon  vous  propofa  le  dernier  parti  en  définitif.  Toutefois 
elle  s’emprefie  de  reconnoître  que  les  deux  cas  peuvent 
parfaitement  fe  différencier {\  d’une  part  , en  ce  que  la  ci- 
toyenne Montanfier  avoir  contra&é  pendant  la  durée  du 
papier-mop.noie , qu’elle  avoit  contrarié  volontairement,  oC 
quelle  avoir  plus  ou  moins  fpéculé  fur  les  éyénemens  j 8c  , de 
l'autre,  en  ce  que  le  Directoire  ayant  été  autorifé  à négocier 
avec  elle  la  portion  de  créance  qui  lui  feroit  payée  en  valeur 
métallique  , c’eft  un  moyen  de  l’indemnifer  de  la  perte  qu  elle 
pourrait  faire  fur  le  furpius  : 8c  rien  de  femblabie  n’exifte  à. 
l’égard  d’un  propriétaire  dépoffedi  malgré  lui,  8c  dont  la 
[propriété  a été  eftimée  a fa  jufte  valeur.  • 

Votre  commiftion  vous  propofera  don  . de  nouveau  de  fta- 
tuer  qu’à  défaut  de  fonds  difpônibles , ceux  qui  font  dans  ce 
cas  recevront  des  biens  nationaux  par  voie  d’échange,  à la 
même  valeur  que  ceux  dont  ils  ont  été  dépouillés. 

Cetre  voie  eft  évidemment  h feule  jufte  , quand  on  ne 
peut  pas  payer  en  efpèces.  Un  citoyen  efi:  exproprié  malgré 
lui  pour  un  fervice  public  : certes  il  efi:  jufte  de  lui  rem- 
placer propriété  pour  propriété  , dès  qu’on  ne  peut  pas  lui 
délivrer  de  quoi  s’en  procurer  une  équivalente.  Il  efi:  re- 
connu que  la  dépréciation  du  tiers  confolidé  , des  bons 
de  quart  8c  autres  papiers  femblables  , a fait  quintupler  ou 
fextupler  la  valeur  des  biens  nationaux  dans  les  enchères  , 
où  ces  papiers  font  reçus  comme  valeur  métallique.  Ne 
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donner  a un  propriétaire  d’autre  reffource  que  de  faire  valoir 
le  montant  de  fon  indemnité  en  concours  avec  Ces -mêmes 
papiers  c eft  très-évidemment  lui  ravir , quoiqu’indire&e- 
ment , les  cinq  fixièmes  de  la  valeur  de  fa  propriété. 

yn  porta  trop  loin,  dans  la  première  difcuffion  fur  ce 
lujet,  la  crainte  des  fraudes  ou  des  exagérations  dans  les 
indemnités  par  voie  d’échange. 

Les  évaluations  tant  du  bien  exproprié  que  de  celui 
conne  en  échangé,  font  fujertes  à des  formes  contradic- 
3 Hn.f  Vlfitat!0n  d’experts  nommés  , l’un  par  la  partie, 

• f apt°nte  qui  ftipule  pour  la  République  ; à un 
avis  ae  ia  regie  des  domaines;  à une  approbation  du  Direc- 
toire par  1 intermediaire  du  miniftre  des  finances,  & à 

S f ,m'ÎI,e  du  CorPs  MgMatif.  Il  eft  difficile 
que  de  lemblables  précautions  iaiffent  la  porte  ouverte  à 
des  fraudes  caraftérifées  ou  à des  erreurs  confidérables. 

Sut  «e  tour  , on  ne  fauroit  compofer  avec  la  juftice  & la 
con  îuition.  L une  8c  I autre  veulent  qu\m  propriétaire  dé- 
pounlé  pour  un  fer  vice  public  reçoive  une  iufte  indemnité. 
;Cl!r  Sp2  indemnité  foit  jufte  , il  faut  qu’elle  foit  réelle 
« entière  ; redis  par  un  paiement  effiétif;  entière  par 
un  paiement  qui  ait  ou  procure  la  valeur  de  la  chofe 
expi  j<,i  _e.s  efpeces  métalliques  peuvent  feules  procurer 
cette  valeur  per  la  voie  du  commerce  ; & le  tréfor  public 

>K  P-l!t  pas  en  oelivrer  : la  loi  doit  donc  autoiifer  la  déli- 
vrance de  biens  de  même  valeur. 

-Abdiquer  le  principe , c’eft-à-dire  la  jtiftice  qui  en  eft 
« baie  , ou  en  admettre  ia  conféquençe  , ,il  ne  fe  préfente 
pas  d intermediaire.  1 


j J "Vi,  ‘°*  a P.°  exlger  des  Sacrifices  de  la  part  des  créanciers 
Urat,  qui  5 n'étant  créanciers  qu’en  fouîmes  pécuniaires, 
provenant  tes  unes  de  fournitures,  livrées  à un  prix  excefiif 
les  autres  ae  placeméns  de  deniers  à im  taux  plus  ou  moins 
avantageux  , ont  du  prévoir  6c  ont  toujours  prévu  plus  ou 
moins ; , es  viafiirudes  attachées  aux  tranfa&ions  pécuniaires  ; 
niais  i n en  eftpas  ainfi  d'un  propriétaire  à qui  l’autorité 
publique  demande  le  facrifice  de  fa  propriété.  Elle  doit 
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la  lui  remplacer  par  une  autre  valeur  , autrement  elle  ne 
rindemniîe  pas  , ' & le  paéte  focial , 8c  , avant  lu*  ou  avec  lui, 
la  propriété , principe  fondamental  de  toute  fodété  civi- 
iifee , feroient  violés. 

Delbrel  a trouvé  de  l’imperfedion  dans  la  réfolution  , 
en  ce  qu  elle  fembloit  laiiler  au  pouvoir  exécutif  la  faculté 
d in  de  mn  ifer  en  biens  nationaux  , même  pour  les  expro- 
priations advenir.  Ce  ne  fut  8c  ce  ne  put  être  l’intention  de 
là  commiiïion.  Les  fonds  font  faits  pour  les  dépenfes  de 
I an  5 6t  de  1 année  courante  , 8c  ils  le  feront  toujours  plus 
régulièrement  à' l’avenir.  Il  s’agit  de  pourvoir  aux  befoins  ou 
aux  exigences  du  patfé.  Un  léger  changement  de  rédadion 
a fair  difparoître  la  poflibiîicé  de  l’équivoque. 

Je  ne  vous  redis  pas  le  motif  pour  lequel  le  projet  f& 
fixe  aux  expropriations  qui  ont  eu  lieu  depuis  1789 , 
parce  que  cette  limitation  n’a  pas  eu  de  contradicteur.  La 
commiffion  a penfé  dans  le  temps  , «5c  elle  penfe  de  mêthe 
aujourd’hui , qu’il  n’eft  aucun  , ou  prefque  aucun  de  ceux 
qui  ont  été  expropriés  fous  l’ancien  gouvernement,  dont  les 
droits  n ont  pu  erre  liquides  dans  un  temps  utile  , pour 
être  rembourfés  en  valeur  réelle  , «Se  que  la  République  ne 
devoir  pas  fe  charger  indirectement  ou  indéfiniment  des/ 
effets  de  leur  négligence. 

OO 

13  âpre?  cela  , votre  commiiïion  ne  peut  que  vous  repro- 
duire fou  premier  projet  , avec  les  additions  ou  amender 
mens  que  je  vous  ai  annoncés. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  considérant  la  nécefiité  de 
déterminer  le  mode  d’exécution  de  l’article  358  de  i’aéte 
confiir.atioiinef,  8c  que  la  juftice  ne  permet  pas  de  retarder 
l’indemnité  que  cet  article  garantit  à ceux  qui  ont  fait  le 
fa  cri  fi  ce  de  leur  propriété  particulière  à un  fetvice  public 
légalement  conftaté  , 

Déclare  qu’il  y a urgence  j 
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Et  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfolution 
fui vante  : 

Article  premier. 

Nul  ne  peur  erre  tenu  au  facriiice  de  fa  propriété  par- 
ticulière pont  un  fervice  public,  fi  la  nëceffîté  publique 
r/eft  préalablement  reconnue  par  une  loi  fpéçiale. 

A cet  effet,  l'es 'pièces'  fervant  à établir  la  nécefhté  pu- 
blique & à conftater  la  valeur  des  biens  à exproprier,  ions 
tranfmïies  au  Corps  légiflanf  par  l’intermédiaire  du  Di- 
rectoire. 

I I. 

Sont  exceptés  les  cas  de  gu  erré  ou  d’incendie , dans  lefquels 
il  en  fera  ufë  cou  formé  nient  aux  lois  exilantes. 

I I I. 

Quiconque  fera  ou  a fait,  depuis  le  ^4  juillet  17^ f» 
le  faciifice  d’une  propriété  foncière  pour  un  fervice  public 
légalement  confiaté  & faifant  partie  des  dépènfes  générales 
de  la  République  v fera  indemnité  jufqu’à  concurrence  ce 
fa  valeur  , fur  les  fonds  deftinés  aux  dépenfes  imprévues , 
fans  préjudice  aux  autres  parties  du  fervice  afredté  fur  les 
mêmes  fonds. 

I V. 

En  ce  qui  concerne  les  expropriations  qui  ont  en  lieu  depuis 
le  14  juillet  1789  jufqu’à  l’an  5 exclufivement  9 le  Directoire 
exécutif  pourra  aligner  aux  parties  inrérefTées  des  biens  natio- 
naux de  même  valeur,  en  la  ferme  prefcrite  pour  les  échanges. 

V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  au  Confeil 
dès  Anciens  par  un  mefTager  d’état. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fruétidor  an  6. 


